
~ " 
..... .,. , 

' 

. 	" 
. J. .;;, ,. 

JOURNA!. OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOOQ PLACÉ SOUS LE MANp'A,T DE LA l'RANCE 491 

~:.. du mini~tte des finances! 'du ministre du commerce; du 
. ministre de l'agriculture et du ministre des affai res étrangères; 

Le conseH .des mi.nistres entendu; 

,DEÇRETE: 

ARTICLE PREMIER, Par dérogation aux disposi­
tions de la loi du i3 avril 1928 sur le régime douanier 
colonial et, en particulier, à la procédure définie par 
les articles 5 et 10 de'cette loi, les droits de sortie sur 
les produits exportés des colonies pourront être insti­

tués par décrets pris sur la proposition du ministre 
,.iles col.onies, après avis conforme du ministre du com­

merce, du mi!1istre de l'agriculture, du ministre des 
affaires étrangères et du ministre des finances, 

ART, 2. - Le présent décret sera soumis à la 
ratification des chambres, conformément aux disposi­
tions de la loi du 13 'avril 1938. , 	 , , 

" 	" ART, 3. -: Le ministre des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au jour­
nal officiel de la République française. 

fait à Paris, le 21 mai 1938. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil, 


ministre de l.a dé/cliSe naliOttale 

et de la guerre, 


Edouard DALADIER. 
Le ministre des colonies, 

Georges MANDEL. 
if ministre des /ilwtu:es, 

Paul MARCHANDEAU. 
Le ministre du commerce. 

. 	 Femnand GENTIN. 
Le /Ilinistre de l'agriculture, 

Henri QUEUILLE. 
Le ministre des allaires étrangères, 

Georges BONNET. 

Pré1èv"~ent sur le pr<lduit des '.,.es spéciales aITeclé 
au" dépen~eà de s'alisllques 

AR.R.ETE N0 462 promulguant au Togo le décret-foi 
du 24 mai 1938 instituant /ln prélèvement sur le 
produit des diversés taxes spéciales pour l'exécu­
tion des travaux de statistiques coloniales. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE. LA LémON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

-._ et les pouvoirs du Commissaire dè' la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celuÎ du 
20 juillel 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant Je mode de promulga· 
tion et de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; 

Vu le d,écret-loi du 24 mai 1938 instituant un prélèvement 
sur le produit des diverses taxes spéciales pour l'exécution 
des travaux· de statistiques coloniales; 

Vu la circulaire ministérielle nO 1263 en date du 4 juillet 
1938; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terril 
toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décrelcloi du '14 mai 1938 instituant un prélèvement 
sur le produit des diverses taxes spéciales pour l'exé­
cutiOI1 des travaux de statistiques coloniales. 

", ­

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, coro­
mùniqué et publié partout où besoin sera. 


Lomé, le 15 août 1938, 
L MONTAGNl"_., 

RAPPORT 
Au Président de la République Fra.n.çaise. 

Paris, le 24 mai ,19;38. ~ 1 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, J 

La nécessité du redressement économique et finan­
cier met au premier plan des préoccupations l'utilisa­
tion aU maximum des ressources de l'empire français, 

Mais l'effort économique de nos colonies ne peut 
être véritablement fécond que s'il est exactement 
orienté, ce qui implique la connaissance approfoiÎdie 
des possibilités, de nos possessions, des moyens sus­
ceptibles de leur être appliqués et des buts à attein­
dre. 

Pareil programme ne peut être réalisé avec quelque 
efficacité que s'il est basé sur des données suffisam­
ment précises et tout d'abord sur des travaux statis­
tiques que nos territoires d'outre-mer, chacun dans la 
mesure permise par l'importance et la situlllion dé 
son budget, tentent de réaliser; mais, pour que ces 
travaux aient leur plein rendement, ils doivent être 
dirigés, coordonnés, centralisés et complétés. 

Le département des colonies, à qui cette tâche incom­
be normalement, n'a pu, jusqu'à maintenant, disposer 
que de moyens très limités et insuffisants; il a ~el11lj)lé,; . 
qu'il élait possible d'assurer les ressources nécéssâlfes 
à Une organisation rationnelle en prévoyanl un minimè 
préLèvement sur Je produit des taxes spéciales que 
différentes lois ont instituées pour venir en aide aux 
productions coloniales les plus intéressantes. 

Cetle solulion présente, au surplus, l'avantage de 
ne demander aucun nouveau sacrifice, si léger soit-il, 
auX contribuables métropolitains ou coloni~ux. ' 

Tel est l'objet du présent décret, que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre signature. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage 
de notre profond respect. 

Le président da cOliSeil, 
ministre de la défense nationale 

et de la guerre, 
Edoùard DALÀDIER. 

Le ministre des colonies, 
Georges MANDEL. 

Le ministre des /inan.ces, 
Paul MARCHANDEAU. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du président du conseil, minÎstre de la 

défense nationale et de la guerre, des ministres des colonIes, 
des finantes, du -commerce et des affaires étrangères i 

Vit la loi du 1~ avril 1938 tendant au redressement 
"financier: 

Le conseil des ministres entendu; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. --' Les colonies sont autorisées 
à opérer, sur la partie leur revenant du produit des 
taxes spéciales, un prélèvement maximum de 1 p. 100. 

Ce prélèvement sera utilisé: 
lp - A la constitution et au fonctionnement 'des 

services locaux de, statistique; 
2<> - A la réorganisation et au fonctionnement du 

service de statistique du ministère des colonies par 
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relèvement de la contribution des colonies aux dépen­
ses 'de l'administration centrale et des services admil1is­
tratifs coloniattx. 

ART. 2. - Lorsque les différentes taxes spéciales 
cesseront d'être perçues, les dépenses ci-dessus .seront 
couvertes par des droits de sortie établis par les colo­

ni~~T. 3. _ Le présent décret sera soumis à la. 
. ratification des chambres, conformément aux disposi­

tions de" la loi susvisée du 13 avril 1938. 

ART. 4. - Le président du conseil, les ministres des 
colonies, des finances, du commerce et des affaires 
étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
journal officiel. 

Fait à Paris, le 24 mai 1938. 
ALBERT LEBRUN. 

Par 	le Président de la 
Le présidenl da. conseil, 

ministre de la défense /uztio/uzle 
el de la guerre, 

Edouard DALADIER. 
Le 

Le minislre des finances, 
Paul MARCHANDEAU. 

République: 

ministre des colonies, 
Georges MANDEL. 

Retenue pour logement 

ARRETE No 463 pronuûglUlnt au Togo le décrel du 
31 nuzi 1938 porlant suppression de la réduction de 
10 p. 100 s.ur les taux· des relenues pour logement. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffiCIER Of. LA LÉOION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des· 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu .le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; . 

Vu le décret du 20 décembre 1935 portant réduction de 
10 p. 100 sur les taux de la retenue pour logement fixés par le 
tarif annexé au décret du, 29 décembre 1903 promulgué au 
Togo par arrêté nO 45 en date du 25 janvier 1936; 

Vu le décret du 31 mai 1938 abrogeant le décret du 20 
décembre 1935, susvisé; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri ­

toire du Togo placé sous le mandat de la France, le 
décret du 31 mai 1398 portant suppression de la ré­
duction de 10 p. 100 sur les taux des retenues pour 
logement. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 15 août 1938. 
L. MONTAGNË. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
VU le décret du 29 décembre 190.3, portant règlement 

sur la solde et les accessoires de solde dcs troupes coloniales 
et métropolitaines à la charge du département des colonies, 
ensemble les divers actes qui Pont modifié et, en particulier, 
le décret du 20 décembre 1935, portant réduction de 10 p. 100 
sur les taux de l~ retenue pour logemen~; 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, du ministre des colonies 

1 et du ministre des finances;
1 

DECRETE: 
i 

1 

ARTICLE PREMIER. - Est abrogé le décret 20 dé­
1 cembre 1935, portant réduction excéptioonnelle et tem­

poraire de 10 p. 100, sur les taux de -la retenue pour 
logement fixés par le tarif no 22, annexé au décret 
du 29 décembre 1903, modifié en dernièr lieu par le 
décret du 23 octobre 1933. 

ART. 2. - Le président du conseil, ministre de la 
défense natioonale et de la guerre, le ministre des colo­
nies et le ministre des finances sont chargés, chacun. 
en ce qui le concerne, de l'exécution ,du présent décret, 
qui aura effet pour compter du 1" janvier 1938, et 
sera publié au journal officiel et inséré au bulletin 
officiel du ministère des colonies. 

Fait 	à Paris, le 31 mai 193e. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le président da. conseil, 


ministre de la défense natiolUlle 

et de la guerre, 


Edouard DALADIER. 
Le ministré des colonies, 

Georges MANDEL. 
Le millistre des fiJumces, 

Paul MARCHANDEAU. 

Accord commercial franco..guatémaJtèque 

ARRETE N° 464 promulguant au Togo le décret du 
3 juin 1938 portant publication et inise en ap­
plication, à titre provisoire, de l'accord commercial 
conclu par échange de lettres le 21 avril 1938 
enlre la Fral!Ce et le Oualémala. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OfFICIER DE LA LÉOION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPÙBLlQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo,; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par cel1,1i du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant 'le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; 

Vu le décret du 3 juin 1938 portant publication et mise 
en application, à titre provisoire, de' l'accord commercial 
conclu par échange de lettres le 21 avril 1938 entre la France 
et le Ouatémala; 

Vu la circulaire ministérielle nO 1211 du 24 juin 1938; 

ARRETE: . 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué cians le terri ­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 3 juin 1938, portant publication et mise 
en application, à titre provisoire, de l'accord com­
mercial conclu par échange de lettres le 21 avril 1938 
entre la France et le Ouatémala. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 15 août 1938. 
L. MGNTAGNË. 


